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II. rÉgime de la politique commerciale – Cadre et objectifs
1) Introduction

1. Depuis son accession à l'OMC en décembre 1998, la République kirghize a poursuivi sa transition économique en modifiant son cadre juridique et institutionnel de manière à faciliter la libéralisation du commerce et de l'investissement.  Les Accords de l'OMC font partie de la législation nationale, et en 2004 un nouveau Code douanier a remplacé celui de 1997.  La République kirghize est une démocratie de type présidentiel:  le Président, chef de l'État et du pouvoir exécutif, est investi de vastes pouvoirs, y compris en ce qui concerne les décisions liées au commerce.  Les réformes économiques et politiques revêtent encore un caractère prioritaire.  La réforme constitutionnelle vise à restreindre les pouvoirs présidentiels au profit du Parlement et du gouvernement, y compris en matière de décisions économiques.  L'indépendance et la cohérence des décisions du pouvoir judiciaire ont été remises en question.  Le cadre juridique et institutionnel se ressent des faiblesses et de l'inconstance de la mise en œuvre.  Le principal ministère intervenant dans la formulation de la politique commerciale est le Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme.  La Commission interministérielle chargée des questions relatives à l'OMC coordonne les questions multilatérales, y compris la mise en œuvre d'accords connexes.  
2. La politique commerciale de la République kirghize vise principalement les objectifs suivants:  instaurer un régime commercial davantage tourné vers l'extérieur, obtenir un meilleur accès aux marchés extérieurs pour les exportations du pays et intégrer davantage l'économie kirghize dans l'économie mondiale.  Le gouvernement estime que la libéralisation du commerce et de l'investissement permettra d'améliorer l'efficience économique et de promouvoir la diversification des exportations.  S'agissant des obstacles formels, la République kirghize possède l'un des régimes de commerce et d'investissement les plus ouverts de la région ainsi que par rapport à des pays en développement comparables.  L'accession à l'OMC a joué un rôle décisif à cet égard:  la République kirghize a souscrit des engagements de libéralisation de grande portée tels que la consolidation des droits de douane à des niveaux plafonds relativement peu élevés, l'absence totale d'autres impositions à l'importation et de subventions à l'exportation de produits agricoles, l'élimination des droits d'accise discriminatoires et l'application des dispositions relatives à l'évaluation en douane.  La République kirghize n'a jamais été partie à un différend porté devant l'OMC.  Elle appuie le Cycle de Doha et a surtout participé aux négociations concernant les services, l'accès aux marchés pour les produits non agricoles et l'agriculture.

3. L'approche en deux axes que le gouvernement a adoptée pour la libéralisation s'appuie sur le multilatéralisme et le régionalisme.  La République kirghize s'est employée activement à conclure des accords commerciaux régionaux, surtout avec les anciens États soviétiques, sous forme d'accords de libre-échange (ALE) ou d'unions douanières.  Un grand nombre d'accords préférentiels la lie aux États de la CEI;  il s'agit essentiellement d'accords à l'échelle de la CEI – notamment l'ALE de la CEI (précurseur de l'union économique) – mais aussi d'autres accords bilatéraux ou régionaux avec divers membres de la CEI tels que l'Accord portant création de la Communauté économique eurasienne (CEEA) et l'Accord portant création de l'Organisation de coopération centrasiatique (OCCA) (organisation qui sera peut-être intégrée dans la CEEA).  Des ALE bilatéraux lient la République kirghize à neuf États de la CEI;  le plus récent a été signé avec l'Azerbaïdjan en 2004.  Plusieurs des arrangements régionaux conclus par la République kirghize (par exemple dans le cadre de l'Organisation de coopération économique) concernent des États hors CEI.  La participation à de multiples accords commerciaux préférentiels – dont trois unions douanières potentielles – qui diffèrent par leur stade d'avancement, leurs règles, leur champ d'application et leur période de mise en œuvre ajoute de l'incertitude au régime commercial kirghize et nuit à sa transparence.  Il faudra veiller à éviter que les initiatives régionales ne contrarient les réformes commerciales et l'appui au multilatéralisme.  L'adoption du tarif extérieur commun de la CEEA pourrait renforcer la protection (en réduisant peut-être le bien-être national) et avoir, par exemple, des incidences problématiques sur les obligations de la République kirghize dans le cadre de l'OMC.  
4. La Loi de 2003 sur l'investissement renforce encore le régime d'investissement.  Elle accorde le traitement national – égal et non discriminatoire – aux investisseurs étrangers en leur conférant le même statut juridique et les mêmes conditions qu'aux nationaux.  L'investisseur étranger peut exploiter une entreprise à capital entièrement étranger ou former une coentreprise avec des partenaires kirghizes ou autres.  Toutes les activités sont généralement ouvertes à l'IED, et il n'existe apparemment aucune limite à la participation étrangère, sauf dans le transport aérien et la production de boissons alcooliques (dans ce dernier cas, les limites de participation s'appliquent également aux investisseurs nationaux).  Les incitations à l'IED ont été rationalisées, et des efforts sont déployés pour améliorer le climat d'affaires et d'investissement, y compris par l'utilisation de plans gouvernementaux sur une base annuelle (matrices).  Toutefois, malgré l'amélioration du régime d'investissement, l'environnement commercial et réglementaire global peu favorable exerce encore un effet négatif sur le climat d'investissement.   

2) Cadre institutionnel et juridique général 

5. La République kirghize est une démocratie unitaire de type présidentiel comportant des éléments de régime parlementaire.  La Constitution de mai 1993, adoptée après la séparation de l'Union soviétique et l'accession à l'indépendance en 1991, introduit la séparation des pouvoirs:  le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire.  Elle prévoit la tenue d'élections présidentielles et parlementaires libres tous les cinq ans, au suffrage universel et au scrutin secret.
  En février 2003, l'Assemblée des représentants du peuple (chambre haute) a été abolie, et un parlement unicaméral (Jogorku Kenesh) – assemblée législative comprenant 75 députés élus dans des circonscriptions uninominales – a remplacé le système bicaméral (Loi de 2003 sur la nouvelle révision de la Constitution).  Le rôle du Parlement demeure secondaire à celui du Président, qui exerce des pouvoirs et une influence considérables sur le pouvoir législatif.  Les priorités gouvernementales concernent la réforme constitutionnelle, y compris la restriction des pouvoirs présidentiels en faveur du Parlement et de l'exécutif et l'attribution de pouvoirs plus importants au Premier Ministre au chapitre des décisions économiques.  Le Conseil constitutionnel, créé en avril 2005, procède actuellement à l'examen de ces réformes, y compris le retour à un régime parlementaire bicaméral.  
6. Le Parlement exerce l'intégralité du pouvoir législatif;  parmi les attributions relevant de sa compétence figure l'application des lois.  Il sanctionne la nomination et la révocation – par le Président – du Premier Ministre, des ministres, des sous-ministres, des chefs d'unité administrative et d'autres hauts fonctionnaires tels que le Président de la Banque nationale, les officiers judiciaires et les chefs des administrations publiques locales.  Il lui incombe aussi d'approuver le budget de l'État, les programmes relatifs à la fiscalité, à l'administration douanière, aux tarifs douaniers, à l'investissement, au commerce extérieur et au développement économique et social, ainsi que la politique monétaire annuelle de la Banque nationale et la structure gouvernementale recommandée par le Président.  Il lui appartient également de ratifier les traités internationaux.  Les parlementaires ne sont pas membres du gouvernement.  La création de commissions parlementaires permanentes est autorisée, sous réserve d'un maximum de sept.
  Des particuliers agissant dans le cadre d'une initiative populaire (30 000 électeurs), le Président, les parlementaires ou le gouvernement peuvent soumettre des projets de loi au Parlement;  ces projets de loi sont examinés par la commission pertinente et renvoyés aux fins de vote dans un délai d'un mois.  Une fois qu'ils ont été approuvés, ils sont signés par le Président dans un délai d'un mois et acquièrent alors force de loi;  ils peuvent faire l'objet d'un veto à moins d'être adoptés une deuxième fois avec une majorité d'au moins deux tiers des voix.  
7. Le Président, qui doit être un non-parlementaire, est le chef de l'État, le plus haut responsable du pays et le chef de l'exécutif.  Il forme le gouvernement (Pravitel'stvo), qui est responsable devant lui et rend compte au Parlement.  Il définit la structure du gouvernement et exerce un contrôle sur son activité – ce qui inclut la définition des principales orientations des politiques intérieure et extérieure, en concertation avec le Premier Ministre et sous réserve de l'approbation du Parlement.  Cela inclut notamment la politique étrangère et le pouvoir de négocier et de signer des traités internationaux, bien que ce pouvoir puisse être transféré au gouvernement.
  Le Président nomme les membres du gouvernement sur la recommandation du Premier Ministre et peut présider les sessions du gouvernement.  Il peut suspendre ou annuler des résolutions gouvernementales, et il édicte des décrets et des ordonnances qui ont force de loi.  Dans la mesure où le Président contrôle l'ensemble des nominations aux fonctions exécutives et judiciaires, avec une supervision parlementaire restreinte pour la plupart, le processus de décision est largement centralisé entre ses mains.  De plus, le pouvoir législatif lui est transféré de manière automatique en cas de fin prématurée de la législature.  
8. Le gouvernement, avec à sa tête le Premier Ministre, est l'organe exécutif du pouvoir d'État.  Il comprend les Vice-Premiers Ministres, les ministres, les présidents des comités d'État, les organes administratifs et les administrations  locales.  Ses attributions concernent les politiques intérieure et extérieure – y compris les politiques financière, tarifaire, douanière, fiscale et commerciale et les politiques en matière de prix et d'investissement, et il élabore des plans d'action en concertation avec le Président.  Il soumet les projets de loi en matière économique et autres à l'approbation du Parlement, et de concert avec la Banque nationale (banque centrale), il assure la mise en œuvre d'une politique monétaire et d'une politique de change unifiées.  Le Parlement a compétence en matière de fiscalité, mais lorsqu'il n'est pas en session ou que des mesures économiques doivent être prises rapidement à l'encontre d'"États étrangers en vue de stabiliser des situations imprévues", le gouvernement peut modifier temporairement certains taux d'imposition et d'autres paiements budgétaires obligatoires, sous réserve de notification immédiate au Parlement, dans "des cas exceptionnels pour protéger les intérêts économiques du pays".  Il peut s'agir, par exemple, d'une poussée extrême de l'inflation, d'une chute brutale des exportations ou d'un affaiblissement du système financier étatique (Loi n° 155 d'octobre 2005 sur le gouvernement).  Selon les autorités, cela exclut les hausses tarifaires mais inclut l'instauration de mesures contingentes conformément à la législation nationale.  Les autorités indiquent que cela ne s'est jamais produit.  Les modifications aux projets de loi à caractère budgétaire, y compris l'instauration ou l'élimination de taxes et les exemptions connexes, ne peuvent être soumises au Parlement qu'avec l'accord du gouvernement.  
9. Dans le cadre de l'autonomie des régions, il existe des conseils législatifs élus (keneshes) et des gouverneurs régionaux, qui sont responsables devant le Président (Loi de 2002 sur l'autonomie locale et les administrations publiques locales).  Leurs pouvoirs sont subordonnés à ceux du gouvernement central et ne s'étendent pas à la politique commerciale, qui est du ressort exclusif de ce dernier.  Ils disposent de pouvoirs limités en matière fiscale.  Les administrations locales ne peuvent imposer que certains types de taxes et de prélèvements, à des taux fixés par l'administration nationale, et elles ne peuvent ni les modifier ni les éliminer.  Elles ne peuvent pas mettre en œuvre de mesures commerciales ni accorder des subventions agricoles, mais elles peuvent présenter des propositions au gouvernement central dans cette optique et s'employer à mobiliser des investissements au profit de leur région.  Sur le plan administratif, la République kirghize se divise en sept provinces (oblasts), 40 districts (rayons), 22 villes (dont la capitale, Bishkek) et 468 municipalités.

10. La Constitution garantit en principe l'indépendance du pouvoir judiciaire.
  Toutefois, l'indépendance et la cohérence des décisions du pouvoir judiciaire ont été remises en question.
  Le système juridique repose sur le droit civil romano-germanique, avec quelques éléments du droit français et du droit russe.  La hiérarchie des textes législatifs est la suivante:  la Constitution, les lois et résolutions, les décrets présidentiels, les résolutions gouvernementales, les règlements, ordonnances et instructions de la Banque nationale, les instructions, règlements et ordonnances des ministères, des comités d'État et des organes administratifs, et les décisions des administrations publiques locales et des administrations locales autonomes (Loi de 1996 sur les actes juridiques normatifs).  Les traités internationaux ratifiés par le Parlement et les principes de droit international universellement reconnus sont directement intégrés à la législation nationale (article 12 de la Constitution).  La législation internationale a préséance sur la législation nationale et s'applique en cas de conflit (article 6 du Code civil).

3) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Objectifs
11. La politique commerciale de la République kirghize vise trois objectifs généraux:  instaurer un régime commercial davantage tourné vers l'extérieur, élargir l'accès aux marchés extérieurs pour les exportations du pays et mieux intégrer l'économie kirghize dans l'économie mondiale.  Pour concrétiser ces objectifs, des initiatives sont prises au niveau multilatéral, régional et bilatéral.  Le gouvernement reconnaît l'importance qu'il y a à libéraliser le commerce et l'investissement et considère que ces réformes permettront d'améliorer l'efficience de l'économie kirghize tout en contribuant à diversifier les exportations.  La libéralisation du commerce a constitué une importante composante des grandes réformes axées sur le marché qui ont été opérées au début de la période de transition, et le régime commercial kirghize est très libéral par rapport à ceux de la plupart des économies régionales et des pays en développement comparables.

ii) Cadre juridique et institutionnel 
12. La formulation de la politique commerciale relève de la responsabilité commune du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif.  Dans la pratique, le Président dispose de pouvoirs étendus sur les décisions à caractère économique, y compris les décisions liées au commerce, et ces pouvoirs semblent s'être accrus en raison d'une plus grande influence sur de nombreux ministères et comités clés.  Créé en 2002, le Conseil de la politique économique s'est avéré inopérant parce que c'est surtout le Président qui se chargeait de lancer de nouvelles politiques ou qui déléguait un rôle prépondérant au gouvernement;  ce conseil a donc été dissous en mars 2006, et en février 2006 le Conseil économique suprême (SEC) a été constitué pour renforcer plus efficacement la formulation de la politique économique et budgétaire et la coordination ministérielle.  Le SEC joue le rôle d'une instance de consultation et de conseil sur les questions de politique économique, y compris le suivi et la mise en œuvre des programmes.  Il favorise un débat ouvert sur les problèmes socioéconomiques, les stratégies économiques et les programmes de développement, et il élabore des propositions à l'intention du Président et du gouvernement.
  Le Conseil de coordination de la politique macro‑économique et de la politique d'investissement a été créé en mars 2006.
  Sa mission consiste principalement à favoriser le développement économique en coordonnant l'adoption des politiques de développement et d'investissement et des politiques macro‑économiques, y compris en ce qui concerne la viabilité financière et l'affectation efficiente des ressources.  
13. Créée en 1999, la Commission interministérielle chargée des questions relatives à l'OMC a été restructurée (Résolutions gouvernementales n° 374 du 23 juin 2003 et n° 677 du 11 septembre 2004).  Présidée par le Ministre de l'industrie, du commerce et du tourisme, elle comprend les vice‑ministres et les premiers responsables de tous les ministères et organismes pertinents et a pour mission essentielle de coordonner les questions multilatérales, ce qui inclut la mise en œuvre et le respect des accords connexes, et d'élaborer de nouvelles propositions et de nouveaux engagements aux fins d'approbation par le gouvernement.  
14. Plusieurs ministères et organismes interviennent dans la formulation et la mise en œuvre des politiques liées au commerce (graphique II.1).  Au niveau ministériel, la prépondérance à cet égard revient au Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme (MITT), qui a succédé en octobre 2005 au Ministère du développement économique, de l'industrie et du commerce (MEDIT) (Résolution du gouvernement n° 493 d'octobre 2005 sur les principales questions relevant de la compétence des ministères et des comités d'État).  Le MITT a conservé la plupart des attributions liées au commerce qui avaient été transférées au MEDIT lors de la création de ce dernier en 2004 en remplacement du Ministère de l'industrie et du commerce.
  Il est chargé du commerce extérieur, de la politique industrielle et du développement des entreprises, et il lui incombe de créer un régime favorable à l'investissement direct étranger et d'adopter des principes de réglementation orientés vers le marché.  Au chapitre du commerce, ses attributions directes concernent les politiques liées à l'OMC et aux échanges régionaux/bilatéraux, ce qui inclut la croissance et le contrôle des exportations, la production de produits de remplacement aux importations, le recours à des mesures tarifaires et non tarifaires pour protéger les producteurs kirghizes contre la concurrence déloyale, ainsi que la réglementation technique.  Dans le domaine du tourisme, il a repris les attributions du Comité d'État pour le tourisme, les sports et la jeunesse.  S'agissant du développement économique et industriel, ses fonctions comprennent l'élaboration de plans de développement, la participation aux programmes de privatisation et l'établissement de politiques en matière d'investissement.  
15. Toutefois, les attributions du MEDIT en ce qui concerne la formulation de la politique économique et de la politique d'investissement ont été transférées au Ministère des finances, qui est devenu le Ministère de l'économie et des finances (MEF) (Décret présidentiel n° 513 de novembre 2005).  Le MEF est également chargé des réformes structurelles et administratives ainsi que du développement du secteur non bancaire.  L'Inspection nationale des douanes administre l'activité douanière et assure la perception des droits d'accise, des droits de douane et des redevances douanières à l'importation (Résolution du gouvernement n° 168 d'avril 2005).
  L'Inspection fiscale nationale est chargée de la perception des taxes intérieures.  
16. L'Agence nationale pour la politique antimonopole et l'amélioration de la concurrence (créée en vertu du Décret présidentiel n° 448 d'octobre 2005, en remplacement du Département antimonopole) élabore les politiques antimonopoles et réglemente les monopoles naturels et autorisés (chapitre III).
  Le Centre pour les réformes économiques et sociales est l'organisme étatique de recherche chargé d'approfondir les réformes en question, y compris commerciales.
  L'Institut national de normalisation et de métrologie (anciennement Inspection nationale pour la normalisation et la métrologie ou Kyrgyzstandard) est l'organisme national compétent en la matière (chapitre III).  Pour sa part, l'Office des marchés publics et des réserves matérielles est chargée d'administrer la passation des marchés publics.  
17. Parmi les autres ministères qui apportent une contribution importante à la formulation et à la mise en œuvre des politiques liées au commerce figurent le Ministère des affaires étrangères, le Ministère de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de l'industrie de transformation et le Ministère des transports et des communications (chapitre IV).  La Banque nationale de la République kirghize assure la conduite de la politique monétaire et de la politique de change;  elle assure également la surveillance prudentielle des banques et de certains autres établissements financiers en vue de préserver la stabilité du marché financier (chapitre IV).  
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Principales instances intervenant dans la formulation et la mise en œuvre de la 
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Source :   Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme.
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18. La Chambre de commerce et d'industrie (CCI, organisme non gouvernemental) contribue à créer l'environnement juridique, les infrastructures et les autres conditions nécessaires au développement des entreprises.  Elle dispense des services de soutien commercial dont la délivrance de certificats d'origine, les services d'information et de recherche sur les marchés d'exportation et l'organisation de foires commerciales.  Elle offre à ses membres une tribune importante pour présenter leurs points de vue au gouvernement sur les politiques économiques, notamment commerciale.  L'interaction entre les secteurs public et privé s'effectue également dans le cadre d'un dialogue formel à visée de partenariat, de réunions diverses axées sur l'investissement et les entreprises et de forums industriels.  Des groupes privés, dont l'International Business Council, le Congrès des associations d'entreprises et le Club des entreprises de Bishkek, militent activement en faveur des réformes juridiques, fiscales, de gouvernance et autres réformes de politique.  Les entreprises sont représentées au sein de la Commission interministérielle chargée des questions relatives à l'OMC, de sorte que les intérêts du secteur privé sont pris en compte dans la formulation de la politique commerciale et les négociations multilatérales.  
19. Les cadres juridique et institutionnel se ressentent des faiblesses et de l'inconstance de la mise en œuvre, auxquelles s'ajoutent une législation parfois ambiguë et contradictoire ainsi qu'une définition imprécise des attributions des organismes de réglementation, source de difficultés dans l'application.  Par exemple, l'application de la loi générale sur les licences demeure ambiguë, du fait des contradictions entre de nombreux textes législatifs qui nécessitent des modifications.  En outre, dans le secteur des télécommunications les responsabilités en matière de réglementation sont imprécis depuis que de nombreuses attributions de l'Agence nationale des communications ont été transférées à l'Agence antimonopole en 1996 (chapitre IV).  Par ailleurs, le gouvernement a maintenant décidé de rétablir l'Office de l'énergie (SEA);  cette agence avait été abolie seulement en 2005, ce qui avait semblé constituer un recul, et ses fonctions de réglementation avaient été transférées à l'Agence antimonopole.  
iii) Principaux textes législatifs en matière commerciale

20. Dans le cadre de sa transition économique, la République kirghize a révisé ou édicté de nombreuses lois et réglementations liées au commerce et à l'investissement en vue de faciliter l'établissement d'une économie de marché.  Les principaux schémas juridiques et institutionnels ont été adoptés au moment de l'accession à l'OMC, mais ce processus législatif se poursuit et donne naissance à un régime commercial plus stable et prévisible.  Les révisions législatives couvrent des domaines clés liés au commerce tels que les douanes, l'activité des entreprises, la propriété intellectuelle et l'investissement, de même que certains secteurs spécifiques dont la banque, les assurances et les télécommunications (tableau II.1).  On peut citer, à titre d'exemple, les importantes modifications qui ont été apportées en 2000 au Code fiscal de 1996 (un nouveau code est en instance), les modifications au Code civil, qui sont entrées en vigueur en deux tranches (mai 1996 et janvier 1998), le nouveau Code douanier instauré en 2004 ainsi que la Loi de 2004 sur les fondements de la réglementation technique, qui vise à garantir l'application des règles de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce et les mesures SPS.

Tableau II.1

Principales lois relatives au commerce, 2006 

	Loi
	Objet
	Date d'entrée
en vigueur

	Code civil (notamment la Partie II, section 5 – "Propriété intellectuelle")
	Dispositions juridiques de base concernant les droits de propriété intellectuelle
	01.03.1998

	Loi sur les brevets
	Modalités et conditions de délivrance des brevets
	04.02.1998

	Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, les marques de service et les appellations d'origine 
	Marques de fabrique ou de commerce, marques de service et appellations d'origine 
	28.02.1998

	Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes 
	Droit d'auteur et droits voisins 
	23.02.1998

	Loi sur la protection juridique des logiciels et des bases de données 
	Logiciels informatiques et bases de données électroniques 
	04.04.1998

	Loi sur la protection juridique des schémas de configuration des circuits intégrés 
	Schémas de configuration des circuits intégrés 
	10.04.1998

	Loi sur la confidentialité des renseignements commerciaux (secret commercial) 
	Non-divulgation des renseignements commerciaux 
	10.04.1998

	Loi sur la protection juridique des obtentions végétales (biologie)  
	Protection juridique des travaux de sélection et des inventions dans le domaine de la biologie 
	26.06.1998

	Loi sur les inventions de service, les modèles d'utilité et les dessins industriels 
	Inventions de service, modèles d'utilité et dessins industriels 
	13.08.1999

	Loi sur les dénominations sociales 
	Définition, protection juridique et enregistrement des dénominations d'entreprise  
	31.12.1999

	Loi sur les conseils en  brevets 
	Définition des conseils en brevets et réglementation de leurs droits et obligations
	28.02.2001

	Loi sur la restriction de l'activité monopolistique et sur la promotion et la protection de la concurrence
	Prévention ou restriction de l'activité monopolistique et de la concurrence déloyale 
	05.04.1994

	Code douanier de 2004 (version révisée)
	Réglementation des importations et des exportations, et procédures douanières 
	12.07.2004

	Loi sur l'investissement
	Réglementation de l'investissement national et étranger;  création d'un organisme spécial chargé de la politique, du contrôle et de la coordination en matière d'investissement 
	27.03.2003 
(dernière révision le 14.06.2004)

	Loi sur la quarantaine végétale
	Modalités et conditions d'entrée des végétaux importés 
	Dernière révision le 02.06.1998

	Loi sur les services vétérinaires
	Activité vétérinaire, champ d'action de l'organisme étatique chargé des inspections vétérinaires, etc.
	Dernière révision le 02.06.1998

	Loi sur les fondements de la réglementation technique 
	Réglementation technique, normes, organismes compétents et leurs fonctions, élaboration des normes et règlements 
	01.12.2004

	Loi sur les textes juridiques réglementaires 
	Textes juridiques à visée réglementaire 
	Dernière révision le 04.06.2005

	Loi sur les mesures antidumping, les subventions et les mesures compensatoires et les sauvegardes  
	Application des mesures antidumping, des mesures compensatoires et des mesures de sauvegarde  
	31.10.1998

	Code fiscal
	Types d'imposition, taux d'imposition et procédures fiscales
	Dernière révision le 20.09.2000

	Loi sur les tarifs douaniers applicables aux marchandises importées 
	Taux annuels des droits de douane à l'importation 
	10.03.2005

	Loi sur la publicité
	Réglementation de l'activité publicitaire 
	Révision le 25.07.2002

	Loi sur les monopoles naturels et autorisés 
	Réglementation des monopoles naturels et autorisés 
	Dernière révision le 10.12.2004

	Loi sur la protection des droits des consommateurs 
	Relations juridiques des consommateurs avec les producteurs, les vendeurs et leurs mandataires dans le cadre de la fourniture de biens ou de services 
	Dernière révision le 17.02.2003

	Loi sur les marchés publics
	Acquisition de marchandises, de travaux et de services par les administrations publiques
	24.05.2004

	Loi sur le transport ferroviaire
	Transport ferroviaire, création d'un organisme étatique de contrôle 
	Dernière révision le 24.06.2003

	Loi sur l'activité d'audit
	Réglementation de l'activité d'audit
	03.06.1998

	Loi sur les banques et l'activité bancaire
	Délivrance des licences bancaires et fonctions de réglementation de la Banque nationale  
	Dernière révision le 27.01.2006

	Loi sur le tourisme
	Tourisme et activités connexes
	Dernière révision le 21.10.2003

	Loi sur l'organisation des assurances 
	Réglementation des activités d'assurance 
	23.07.2003

	Loi sur les services postaux 
	Réglementation des services postaux
	20.06.2001

	Loi sur le système de poste et d'épargne 
	Fondement juridique des activités de poste et d'épargne 
	13.08.2004

	Loi sur la réglementation de l'activité économique extérieure 
	Réglementation de l'activité économique extérieure 
	02.07.1997

	Loi sur l'aéronautique 
	Réglementation de l'utilisation de l'espace aérien 
	15.04.1994


Source:  
Autorités kirghizes.

4) Accords et arrangements commerciaux 

i) Organisation mondiale du commerce 

21. La République kirghize a accédé à l'OMC le 20 décembre 1998, moins de trois ans après sa demande d'accession (13 février 1996).
  Les Accords de l'OMC font partie de sa législation nationale, mais dans certains cas ils ont été incorporés directement dans des textes législatifs distincts.
  Les personnes physiques peuvent donc invoquer les règles de l'OMC devant les tribunaux.  Le gouvernement reconnaît l'importance d'un système commercial efficace, fondé sur des règles.  
b) Participation

22. Lors de son accession, la République kirghize est convenue de consolider tous ses droits de douane au plus tard en 2005 (chapitre III);  elle a aussi consolidé à zéro d'autres impositions à l'importation.  Elle s'est engagée à éliminer au plus tard à la fin de 2002 toutes les incitations fiscales à l'exportation qui découlaient de la législation d'avant septembre 1997 sur l'investissement étranger, et elle a immédiatement consolidé à zéro les subventions à l'exportation des produits agricoles.  Parmi les autres engagements figurent l'élimination des droits d'accise discriminatoires sur les importations et de toutes mesures concernant les investissements et liées au commerce incompatibles, ainsi que l'application des dispositions relatives à l'évaluation en douane et autres dispositions connexes.  Au chapitre des services, la République kirghize a souscrit des engagements en vertu de l'AGCS dans 138 secteurs, dont les télécommunications de base et les services financiers (chapitre IV).  Elle a participé à la Déclaration ministérielle de l'OMC sur le commerce des produits des technologies de l'information (ATI) (chapitre III).

23. La République kirghize négocie actuellement la signature de l'Accord sur les marchés publics (AMP), conformément à ses engagements d'accession (chapitre III).  Elle est aussi convenue, lors de son accession, d'accéder dans un délai "raisonnable" à l'Accord plurilatéral sur le commerce des aéronefs civils.  Le gouvernement avait décidé d'accéder à cet accord en 1998 (Résolution du gouvernement n° 533 du 12 août 1998), mais il ne l'a pas fait;  toutefois, selon les autorités, il est encore déterminé à devenir signataire.  Les notifications de la République kirghize à l'OMC portent principalement sur les mesures antidumping, l'évaluation en douane, les subventions et mesures compensatoires, la propriété intellectuelle et les arrangements régionaux concernant les marchandises (tableau II.2);  en septembre 2005, il y avait 26 notifications en suspens.

Tableau II.2

Notifications les plus récentes de la République kirghize en vertu des Accords de l'OMC, mars 2006 

	Accord de l'OMC
	Description de la prescription
	Périodicité
	Notification la plus récente (symbole du document)

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Accord antidumping)

	Article 18.5
	Lois et règlements
	Une fois au plus tard en mars 1995, puis en cas de modification
	G/ADP/N/1/KGZ/1, 18 août 1999

	Article 16.4
	Mesures antidumping prises
	Semestrielle
	G/ADP/N/65/Add.1/Rev.6,
25 novembre 2005
G/ADP/N/105/Add.1/Rev.1,
16 avril 2004

	Article 16.5
	Procédures internes et autorités compétentes pour ouvrir et mener les enquêtes
	Une fois, puis en cas de modification
	G/ADP/N/14/Add.19,
20 octobre 2004

	Accord sur l'agriculture

	Article 18:2
	Soutien interne 
	Annuelle
	G/AG/N/KGZ/1, 4 novembre 1999

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (Accord sur l'évaluation en douane)

	Article 22
	Lois et règlements
	Une fois, puis en cas 
de modification
	G/VAL/N/1/KGZ/1,
3 novembre 2000

	Décisions A.3 et A.4 concernant l'interprétation de l'Accord sur l'évaluation en douane
	
	
	G/VAL/N/3/KGZ/1, 5 avril 2000

	Décision sur la liste de questions (G/VAL/5)
	Liste de questions/questionnaires (réponses)
	Une fois 
	G/VAL/N/2/KGZ/1, 
15 mars 2000

	Accord sur les procédures de licence d'importation

	Article 1:4 a) et article 8:2 b)
	Lois et règlements
	Une fois 
	G/LIC/N/1/KGZ/1, 18 janvier 2000

	Accord sur l'inspection avant expédition 

	Article 5
	Lois et règlements
	Une fois 
	G/PSI/N/1/Add.9, 21 mars 2001

	Accord sur les règles d'origine

	Article 5 et Annexe II, paragraphe 4
	Lois et règlements (règles d'origine en vigueur)
	Une fois 
	G/RO/N/39, 
22 avril 2003

	Accord sur les sauvegardes

	Article 12:6
	Lois et règlements
	Une fois avant mars 1995, puis en cas de modification
	G/SG/N/1/KGZ/1, 18 août 1999

	Accord général sur le commerce des services

	Article III:3
	Lois, règlements et directives administratives
	Dans les moindres délais en cas de modification, et au moins une fois 
par an 
	S/C/N/228, 19 février 2003

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 25.2
	Points d'information
	Une fois 
	G/SCM/N/18/Add.21, 25 octobre 2005

	Article 32.6
	Lois et règlements 
	Une fois avant mars 1995, puis en cas de modification
	G/SCM/Q1/KGZ/3, 10 mai 2000

	Article 25.11
	Mesures compensatoires prises
	Semestrielle
	G/SCM/N/81/Add.1/Rev.4,
27 avril 2004

	Accord sur les obstacles techniques au commerce 

	Annexe 3C
	Acceptation du Code  de pratique  
	Une fois 
	G/TBT/CS/N/122, 17 août 2000

	Article 15.2
	Mesures relatives à l'application et l'administration 
	Une fois 
	G/TBT/2/Add.59, 16 mars 2000

	Mesures concernant les investissements et liées au commerce 

	Article 6:2
	Publications dans lesquelles on peut trouver les MIC 
	Ad hoc
	G/TRIMS/N/2/Rev.9,
28 septembre 2001

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce 

	Article 63:2
	Lois et règlements









Liste des questions concernant les moyens de faire respecter les droits 
	Une fois, puis en cas de modification








Une fois 
	IP/N/1/KGZ/C/2/Add.2,
IP/N/1/KGZ/C/3/Add.1,
IP/N/1/KGZ/C/4/Add.1,
IP/N/1/KGZ/I/2/Add.1,
IP/N/1/KGZ/I/3/Add.1,
IP/N/1/KGZ/L/1/Add.1,
IP/N/1/KGZ/P/1/Add.1,
IP/N/1/KGZ/P/2/Add.1,
2 mars 2005

IP/N/6/KGZ/1, 
5 juillet 1999

	Article 69
	Points de contact 
	Une fois, puis en cas de modification
	IP/N/3/Rev.7, 19 août 2003

	Décision sur les procédures de notification applicables aux restrictions quantitatives

	IBDD 31S/12
	Restrictions quantitatives
	Tous les deux ans
	G/MA/NTM/QR/1/Add.7, 16 juin 2000

	Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 et Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XXIV (accords régionaux)

	Article XXIV:7 a)
	Modification des règlements concernant les marchandises par suite de la conclusion d'accords commerciaux 
	Une fois, puis en cas de modification
	WT/REG114/N/1, 4 janvier 2001


Source:
Registre central des notifications de l'OMC.
24. La République kirghize n'a été partie à aucun différend porté devant l'OMC.  Les Membres de l'OMC absorbent environ les deux tiers de ses exportations de marchandises (y compris l'or).  La plupart de ses différends commerciaux concernent des pays non Membres de l'OMC.

c) Négociations commerciales

25. La République kirghize appuie le Programme de Doha pour le développement;  elle a surtout participé aux négociations dans les domaines des services, de l'accès aux marchés pour les produits non agricoles et de l'agriculture.  Elle estime que les règles concernant les mesures contingentes doivent être améliorées, compte tenu des besoins spéciaux des pays en développement.
  L'amélioration du fonctionnement du traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement est perçue elle aussi comme une priorité.  La République kirghize cherche à être reconnue comme un Membre en développement qui a accédé récemment à l'OMC, qui a souscrit des engagements de grande portée en matière d'accès aux marchés et qui devrait bénéficier du même traitement que les Membres visés dans la Déclaration de Doha de 2001 (paragraphe 9).
  Elle demande que les petites économies à faible revenu ayant accédé récemment se voient ménager une flexibilité spéciale aussi bien dans les négociations portant sur l'accès aux marchés pour les produits non agricoles que dans les négociations agricoles.
  Elle appuie l'idée que les pays membres de l'Association internationale de développement soient dispensés de nouveaux engagements de réduction en matière agricole et est favorable à un nouveau mécanisme de sauvegarde spéciale pour les produits agricoles, qui répondrait aux situations d'urgence résultant d'une brusque augmentation des importations et d'un effondrement des prix.
  En tant que membre du Groupe des pays en développement enclavés de l'OMC, elle souscrit également à l'importance du Programme de travail de l'OMC sur les petites économies et d'une "catégorie développement" qui offrirait un accès en franchise de droits et sans contingent pour les exportations;  elle reconnaît aussi la nécessité d'une facilitation effective des échanges, ce qui inclut l'accélération des procédures douanières et des procédures de transit pour l'accès aux installations portuaires.
  Dans le domaine des services, elle vise particulièrement la libéralisation des services liés au mode 4, du tourisme et du transport maritime.  La République kirghize juge prioritaire de fournir une assistance technique adéquate aux pays en développement et de renforcer leurs capacités.
  De plus, en tant que pays enclavé, elle a suivi avec attention les négociations sur les arrangements de transit destinés à faciliter les échanges.

26. À la Conférence ministérielle de Hong Kong en décembre 2005, la République kirghize a demandé à être traitée comme l'un des pays les moins avancés pour ce qui concerne l'adoption de nouveaux engagements et, en tant que pays en développement enclavé et à faible revenu comparable à bon nombre des pays les moins avancés, elle a aussi demandé à bénéficier de dispositions spécifiques prévues dans le cadre des négociations sur l'accès aux marchés.
  Elle a souligné que la libéralisation de l'agriculture, l'un des éléments clés des négociations, devrait être équitable et progressive et tenir compte des intérêts des petites économies en transition vulnérables qui ont souscrit à des obligations commerciales libérales.  Elle a aussi préconisé une amélioration importante de l'accès aux marchés pour les produits non agricoles.  Elle appuie le renforcement de l'Accord sur les ADPIC au moyen de règles claires et prévisibles sur la protection des indications géographiques pour les produits non alcooliques, et elle soutient les efforts visant à promouvoir la facilitation des échanges.  
ii) Arrangements régionaux et autres

27. Au chapitre de la libéralisation, la République kirghize a adopté une approche en deux axes qui repose sur le multilatéralisme et le régionalisme.  Elle estime que les accords commerciaux régionaux aident grandement les pays en développement à résoudre les problèmes à court terme et à s'intégrer dans l'économie mondiale.
  Elle s'est activement employée à conclure des arrangements commerciaux, surtout avec les anciens États soviétiques, sous forme d'accords de libre-échange (ALE) ou d'unions douanières.  Ce grand nombre d'accords préférentiels comprend essentiellement deux groupes:  les accords à l'échelle de la CEI (par exemple l'ALE de la CEI) et les accords bilatéraux ou régionaux avec des membres de la CEI, par exemple l'Accord portant création de la Communauté économique eurasienne (CEEA), qui est le plus important sous l'angle du dialogue de politique économique (d'autant plus que l'Ouzbékistan compte désormais y adhérer).  La République kirghize est donc liée à la CEI par un ensemble d'accords à l'architecture complexe.
  La Chine est le seul pays voisin avec lequel elle n'a pas conclu d'ALE.  Plusieurs arrangements commerciaux potentiels, y compris avec l'Organisation de coopération économique (OCE) et l'Organisation de la Conférence islamique (OCI) font intervenir des partenaires hors CEI, mais pour l'heure la République kirghize ne participe pas à ces initiatives.  
28. La participation à de multiples accords préférentiels ajoute de l'incertitude au régime commercial de la République kirghize.  Le pays négocie actuellement la création de trois unions douanières potentielles (CEI à l'exclusion de l'Ukraine, CEEA et OCCA);  seule la CEEA fonctionne et progresse réellement, et tous les membres sont des États de la CEI (tableau AII.1).
  Par ailleurs, des initiatives récentes visent à intégrer l'OCCA dans la CEEA.  Le régime commercial kirghize se complique également d'un réseau d'ALE régionaux et bilatéraux conclus avec neuf États de la CEI (six au moment de l'accession).
  Il en résulte un réseau complexe d'arrangements commerciaux qui diffèrent par leur stade d'avancement, leurs règles, leur champ d'application et leur période de mise en œuvre.  La transparence du régime commercial s'en trouve amoindrie alors que le pays est confronté à une pénurie de ressources humaines et à des contraintes de capacité et qu'il se concentre également sur la libéralisation multilatérale.  La République kirghize n'a nullement l'intention de rationaliser la participation à ces accords, mais elle reconnaît que les évolutions concernant la CEEA pourraient avoir des répercussions sur certains ALE.
  Ces répercussions restent cependant à déterminer car les négociations de la CEEA ne sont pas terminées et ses membres sont engagés dans un processus d'accession à l'OMC.
29. Sauf l'Arménie, la Géorgie et la Moldova, les partenaires commerciaux avec lesquels la République kirghize a conclu des accords commerciaux officiels sont tous des pays non Membres de l'OMC même si la Fédération de Russie et d'autres pays sont engagés dans le processus d'accession.
  Les ALE bilatéraux avec le Bélarus, l'Azerbaïdjan et le Tadjikistan et l'élargissement de l'Organisation de coopération économique (OCE) à d'autres membres dont la République kirghize n'ont pas été notifiés à l'OMC.
  Selon les autorités, la République kirghize notifiera ces trois ALE bilatéraux à l'OMC dans un proche avenir.  La CEEA est la seule union douanière en cours de négociation qui ait été notifiée à l'OMC (les unions douanières de la CEI et de l'OCCA ne sont pas opérationnelles).

b) Arrangements régionaux

Communauté des États indépendants (CEI)

30. Créée en décembre 1991, la CEI regroupe la République kirghize et dix autres Membres qui sont tous d'anciennes républiques soviétiques à l'exception de l'Ukraine et des États baltes.
  La charte d'Alma-Ata, adoptée en janvier 1993, consacre des États souverains, indépendants et égaux et préconise la création d'un espace économique commun et d'un marché commun eurasiatique fondés sur la libre circulation des marchandises, des services, des capitaux et de la main-d'œuvre et sur une politique douanière ouverte.  La CEI n'est pas dotée de pouvoirs supranationaux.  La coordination de ses orientations politiques et économiques et de sa politique étrangère incombe aux organismes de coordination, en particulier les Conseils des chefs d'État et des chefs de gouvernement, l'Assemblée interparlementaire et le Conseil économique.  Le Tribunal économique est chargé de résoudre les litiges à caractère économique;  toutefois, malgré les nombreux différends entre les parties, il n'a été saisi d'aucune affaire de cette nature.  
31. En septembre 1993, les membres de la CEI ont signé l'Accord sur la création de l'union économique, espace économique commun fondé sur la libre circulation des marchandises, des services, de la main-d'œuvre et des capitaux et sur des politiques concertées en matière de monnaie, de crédit, de fiscalité, de prix et de douane.  Ils ont également adopté le Programme d'action pour le développement de la CEI et le Plan de mise en œuvre des mesures importantes, qui visent à renforcer et à rendre plus efficace la coopération économique entre les États de la CEI durant la période 2003‑2010.  Toutefois, les progrès se sont avérés lents, et la priorité s'est réorientée vers la création d'une zone provisoire de libre-échange pour faciliter l'établissement ultérieur de l'union économique.  La charte de la CEI a fait l'objet d'une application timide, mais les accords bilatéraux/régionaux avec certains États de la Communauté semblent avoir mieux fonctionné et une mise en œuvre progressive de la charte se dessine par ce biais.  
Accord de libre-échange entre États de la CEI (ALE de la CEI) 

32. L'ALE de la CEI a été signé en avril 1994 et a fait l'objet d'une mise en œuvre provisoire jusqu'à sa ratification.
  Des modifications lui ont été apportées en avril 1999 (elles ont pris effet pour la République kirghize en février 2000) en vue de renforcer ses dispositions et d'accélérer la création de la zone de libre-échange (Protocole sur les modifications et adjonctions à l'Accord sur la création d'une zone de libre-échange).  Ces modifications préconisaient l'élimination progressive des droits de douane et des impositions à l'exportation, des contingents d'importation et d'exportation et d'autres obstacles au commerce, y compris en matière de services;  la coordination de la politique économique, notamment en ce qui concerne l'industrie, l'agriculture, les transports, les finances et le développement d'une concurrence loyale;  et l'harmonisation de la législation, par exemple les prescriptions techniques et les procédures douanières.
  Elles prévoyaient également l'abolition des taxes intérieures discriminatoires à l'importation et à l'exportation ainsi que des subventions allant à l'encontre de la concurrence loyale.  Les produits importés bénéficient d'un traitement non moins favorable à celui dont bénéficient les produits nationaux similaires.  Un accord subsidiaire porte sur l'unification et la simplification des procédures douanières.
  Les disciplines en matière de services sont faibles;  les membres doivent s'employer à "éliminer progressivement" les restrictions et à déterminer les priorités de la libéralisation.  Un accord distinct de la CEI sur le commerce des services ne s'est jamais concrétisé.  Le Tribunal économique de la CEI est chargé de régler les différends.

33. Les exceptions initiales à l'élimination des droits de douane, impositions, prélèvements et contingents devaient être convenues dans un délai de six mois après l'entrée en vigueur de l'ALE de la CEI, sous réserve d'un accord sur une liste commune de marchandises et sur des arrangements transitoires.  Toutefois, ces éléments n'ont jamais été négociés.
  En vertu de l'ALE de la CEI, les membres pouvaient adopter toute exception existant dans le cadre des ALE bilatéraux.  Étant donné que la République kirghize n'appliquait aucune exception en vertu de ses ALE bilatéraux en vigueur, elle n'a maintenu aucune restriction sur ses échanges avec les États de la CEI.
  Les exportations kirghizes vers les États de la CEI, à l'exception du Turkménistan, sont soumises à un régime dominé par le libre-échange.  
34. Des mesures contingentes peuvent être imposées, y compris à titre provisoire, si des importations causent (ou menacent de causer) des dommages, sous réserve d'une "enquête appropriée".
  Un membre peut également imposer des mesures commerciales spéciales à l'égard d'un autre membre (article 13 a)), mais la République kirghize n'a pas eu recours à ces mesures.  L'ALE de la CEI prévoit l'application du traitement national et du traitement NPF aux importations pour ce qui concerne les prescriptions techniques et de qualité, et il préconise la coopération au chapitre des exigences de normalisation et de certification (chapitre III).  Les conditions de transit, y compris les frais de transport, doivent obéir au principe de la "liberté de transit";  elles ne doivent pas engendrer des "retards ou restrictions injustifiés" et doivent être non discriminatoires (chapitre IV).  
35. L'ALE de la CEI a instauré un cadre de règlement des différends qui comporte deux étapes:  les consultations et le recours devant le Comité économique inter-États.  Les différends peuvent aussi être résolus dans le cadre d'arrangements internationaux.  L'adhésion n'est plus limitée aux États de la CEI.   

Communauté économique eurasienne (CEEA)

36. La CEEA est née de l'union douanière qui a été conclue entre la Fédération de Russie et le Bélarus en janvier 1995.  Le Kazakhstan s'est joint à cette union peu de temps après, suivi de la République kirghize en mars 1996.
  Le Tadjikistan y a adhéré en février 1999.
  Plus tard en février, les cinq membres de la CEI ont signé l'Accord sur l'union douanière et la zone économique commune (que la République kirghize a ratifié en janvier 2000).  L'Ouzbékistan se proposait d'adhérer à l'accord au milieu de 2006.  La République kirghize n'applique ni droits de douane, ni contingents d'importation (y compris les contingents tarifaires), ni contingents ou impositions à l'exportation sur le commerce intracommunautaire.
  Le traité portant création de la CEEA envisage une intégration plus poussée que les autres accords de la CEI, et il englobe les principaux partenaires commerciaux et voisins immédiats de la République kirghize, à l'exception de la Chine.  
37. Signé en octobre 2000, le traité portant création de la CEEA est entré en vigueur en mai 2001.  Il vise l'unification des politiques extérieures, des tarifs, des douanes, des prix et d'autres composantes d'une union douanière et d'un marché commun telles qu'une monnaie unique, l'harmonisation des législations nationales, l'uniformisation des régimes d'investissement étranger et un marché commun des transports et de l'énergie.  La CEEA est régie par le Conseil inter-États, le Comité d'intégration, l'Assemblée interparlementaire et le Tribunal communautaire chargé du règlement des différends.  L'adhésion est ouverte aux États hors CEI.

38. Les membres doivent déterminer les calendriers d'établissement de l'union douanière en vertu d'accords distincts et sur la base des principes de non-discrimination, d'"avantages mutuels" et d'ouverture.  L'union douanière vise principalement les objectifs suivants:  instaurer un marché intérieur commun efficient pour les marchandises, les services, les capitaux et la main‑d'œuvre;  coordonner les politiques fiscale, monétaire, financière, commerciale, douanière et tarifaire ainsi que les politiques de crédit et de change;  mettre en place des réseaux uniques de transport, d'énergie et d'information, et établir un système commun d'appui étatique pour le développement des branches de production prioritaires et la coopération technique.  Les aides publiques anticoncurrentielles sont considérées comme incompatibles, à moins qu'elles ne soient axées sur le développement économique et social des régions pauvres ou qu'elles ne visent à remédier à une "grave perturbation économique".  
39. La CEEA fonctionne actuellement comme une zone de libre-échange et sur les bases suivantes, sans aucune exception:  absence de droits de douane et de contingents d'importation;  système unique de fiscalité indirecte – les impositions à l'exportation et à l'importation ne doivent pas dépasser les taux intérieurs, et le principe de destination s'applique aux exportations (chapitre III);  levée des restrictions à la concurrence qui affectent le commerce;  et non-application des mesures budgétaires restrictives entraînant une discrimination à l'encontre des importations.  L'harmonisation touchera aussi la réglementation tarifaire et non tarifaire, y compris avec des pays tiers, ainsi que les mesures de fiscalité indirecte et de change (Accord sur les mesures de réglementation non tarifaire pendant la période de formation de l'union douanière, 1997).  La prise de mesures contingentes à l'encontre d'un membre est autorisée.
  Il sera créé un marché commun des services par le jeu d'une amélioration progressive de l'accès aux marchés.
  Une politique agricole commune axée sur la sécurité alimentaire et sur les caractéristiques particulières du secteur sera mise en œuvre.  Selon les autorités kirghizes, plusieurs membres de la CEEA, notamment l'Ouzbékistan, ont pris des mesures restrictives non conformes à l'encontre des exportations kirghizes.     

40. Les membres établiront un tarif douanier commun (TDC) en vertu d'un accord distinct (Accord sur le tarif douanier commun, 2000);  chacun dressera durant la période de transition une liste de produits sensibles pour lesquels il fixera ses propres taux de droits.
  L'accord est entré en vigueur en 2000 pour ce qui concerne le Bélarus, la Fédération de Russie, la République kirghize et le Tadjikistan, et en 2001 pour le Kazakhstan.  Le TDC devait être instauré par étapes sur une période de cinq ans (s'achevant au plus tard en 2005 ou 2006), mais cette période peut être prolongée de cinq ans au maximum, d'un commun accord entre les Parties.
  Il a été convenu, plus récemment, que la République kirghize serait intégrée à la troisième étape de formation du TDC, ce qui lui ménage une plus grande flexibilité en matière de mise en œuvre.
  Selon les autorités, la République kirghize entend adhérer au TDC après l'accession des autres membres de la Communauté économique eurasienne à l'OMC.  
41. La liste de base du TDC comprend les tarifs douaniers qui étaient communs au Bélarus, au Kazakhstan et à la Fédération de Russie à la date de signature de l'accord TDC, sous réserve de modifications ultérieures et de l'établissement ultérieur des autres lignes tarifaires par chacun des membres.
  Dans la liste de base sont harmonisés les taux de droits s'appliquant à 54 pour cent des lignes tarifaires.
  Étant donné que la République kirghize dispose de nombreux taux qui diffèrent des taux de base, son intégration au TDC s'effectue de manière progressive.  Le processus d'harmonisation en vue de l'établissement du TDC évolue en fonction de l'avancement du processus d'accession des membres de la Communauté économique eurasienne à l'OMC.  Quelque 31 pour cent des lignes tarifaires kirghizes coïncident avec les taux de base du TDC en 2006;  ce pourcentage est supérieur aux 23 pour cent de 2002, mais il est inférieur aux 33 pour cent de 2003 et traduit encore le niveau d'harmonisation le moins élevé parmi les membres.  
42. La structure tarifaire envisagée pour la Communauté économique eurasienne porte à croire qu'en honorant ses engagements dans le cadre du TDC, la République kirghize pourrait relever son degré de protection tarifaire.
  La moyenne simple des taux NPF appliqués passera de 7,4 pour cent à 10,4 pour cent (sur la base des tarifs de 2003).  Ce sont les droits moyens frappant les biens manufacturés qui augmenteront le plus (de 3,2 pour cent à 9,7 pour cent) car, à la différence de la Fédération de Russie, la République kirghize applique des taux relativement peu élevés aux marchandises qui ne sont pas produites sur son territoire, par exemple les véhicules automobiles et les boissons alcooliques.  L'augmentation du degré de protection ne va pas nécessairement dans le sens des intérêts économiques de la République kirghize (possibilité de réduction du bien-être national).
  Dans la mesure où bon nombre de ses taux consolidés sont inférieurs aux niveaux envisagés pour la Communauté économique eurasienne, l'adoption du TDC pourrait aussi avoir des conséquences défavorables sur les engagements qu'elle a souscrits dans le cadre de l'OMC.  
43. L'accord sur la réglementation de l'accès aux marchés entre les États Membres de l'union douanière et sur les services de tierces parties a été signé en octobre 2000, et la République kirghize l'a ratifié en mai 2001.  Cet accord permet à chaque membre de restreindre les échanges faisant intervenir des pays tiers, mais les autorités kirghizes ont indiqué qu'elles n'appliquaient pas de telles mesures.  
Organisation de coopération centrasiatique (OCCA)

44. En avril 1994, la République kirghize a signé avec le Kazakhstan et l'Ouzbékistan un traité portant création d'un espace économique unique, la Communauté économique de l'Asie centrale.  Le Tadjikistan s'y est joint en 1998.
  En février 2002, la Communauté est devenue l'Organisation de coopération centrasiatique (OCCA), et le traité portant sa création a été adopté.
  La Fédération de Russie a adhéré à l'OCCA en 2005.  Les membres s'emploient à créer les conditions juridiques et économiques nécessaires à l'avènement d'un espace économique unique, ce qui inclut le renforcement des relations économiques directes et de la coopération industrielle, la coordination des politiques dans les domaines clés tels que les transports et les communications, et le partage des ressources hydrauliques/énergétiques.  
45. La volonté de créer un espace économique unique a été réaffirmée au Sommet d'Astana en décembre 2002.  Au Sommet de l'OCCA tenu en octobre 2004, l'Ouzbékistan a proposé la formation du marché commun de l'Asie centrale, et en février 2005 le Kazakhstan a suggéré la création d'une union de l'Asie centrale sur le modèle de l'UE.  Il a toutefois été décidé, en octobre 2005, que l'OCCA devait être intégrée à la Communauté économique eurasienne.

Organisation de coopération économique (OCE)

46. L'OCE a été créée en 1985 par l'Iran, le Pakistan et la Turquie;  elle vise à promouvoir la coopération économique, technique et culturelle et ne prévoit que de très modestes préférences commerciales (Traité d'Izmir).  En 1992, la République kirghize y a adhéré avec l'Afghanistan, l'Azerbaïdjan, le Kazakhstan, l'Ouzbékistan, le Tadjikistan et le Turkménistan, et en 1996 un Traité d'Izmir révisé a été signé.
  Ce traité a pour objectif principal de promouvoir le commerce intrarégional en éliminant progressivement les obstacles au commerce.  La libéralisation commerciale s'est principalement axée sur la réduction des droits de douane et la suppression des obstacles paratarifaires (y compris la fiscalité indirecte discriminatoire) et non tarifaires.  
47. L'accord commercial de l'OCE a été signé en juillet 2003 par l'Afghanistan, l'Iran, le Pakistan, le Tadjikistan et la Turquie (seul le Tadjikistan l'a ratifié);  il prévoyait la suppression progressive des obstacles non tarifaires et la rationalisation des droits de douane selon une approche accélérée, dans l'optique d'une mise en œuvre précoce à compter de janvier 2004.
  Adoptée en septembre 2004, la déclaration de Dushanbe a salué la finalisation de l'accord, qui exclut les services, et a instamment invité d'autres membres à y adhérer en vue d'établir une zone de libre-échange à titre prioritaire au plus tard en 2015.  La déclaration "Eco Vision 2015", adoptée en octobre 2005, a réaffirmé cet engagement qui vise à faire passer la part du commerce intrarégional de 6 pour cent à 20 pour cent.  Les autorités ont toutefois indiqué que la République kirghize n'avait pas l'intention de signer l'accord commercial de l'OCE.  
Organisation de la Conférence islamique (OCI) 

48. La République kirghize a adhéré à l'OCI en décembre 1992.  Cette organisation s'emploie à promouvoir la coopération économique entre ses 57 membres parmi lesquels figurent des pays voisins de la République kirghize:  Afghanistan, Azerbaïdjan, Kazakhstan, Ouzbékistan, Tadjikistan et Turkménistan (tableau AII.1).  Elle s'est donné pour objectifs d'assurer un traitement égal et non discriminatoire entre ses membres au chapitre du commerce extérieur et de développer leurs échanges par la conclusion d'accords commerciaux bilatéraux ou multilatéraux, en accordant une attention particulière aux États les moins avancés.  
49. Les membres de l'OCI ont systématiquement réitéré dans des résolutions (dont la dernière remonte à octobre 2003) l'urgente nécessité de prendre des dispositions pratiques pour assurer leur intégration économique, l'objectif ultime étant l'établissement par étapes d'un marché commun islamique ou de toute autre structure d'intégration économique.
  L'accord-cadre sur le système de préférences commerciales entre les États membres de l'OCI  est entré en vigueur en 2004.  Les 16 États participants ont ratifié le Protocole relatif au régime tarifaire préférentiel de ce système, ce qui a permis d'entamer les négociations au début de 2004.
  La République kirghize n'a signé ni l'accord‑cadre ni le protocole, et selon les autorités elle n'a pas l'intention de le faire.
  
Organisation de coopération de Shanghai

50. Créée en juin 2001, cette organisation regroupe la République kirghize, la Chine, la Fédération de Russie, le Kazakhstan, l'Ouzbékistan et le Tadjikistan.
  Un mémorandum sur la coopération économique et commerciale a été signé en 2001.  
b)
Arrangements bilatéraux

Accords de libre-échange avec certains États de la CEI

51. Après l'accord de libre-échange de la CEI, la République kirghize a signé divers accords de libre-échange bilatéraux.  Elle a ainsi conclu des accords avec la Fédération de Russie (avec entrée en vigueur en mars 1993), l'Arménie (octobre 1995), la Moldova (novembre 1996), l'Ukraine (décembre 1997), le Kazakhstan (novembre 1995), l'Ouzbékistan (mars 1997), le Bélarus (17 mars 2000), le Tadjikistan (décembre 2001) et l'Azerbaïdjan;  dans ce dernier cas, l'accord a fonctionné à titre provisoire après sa signature en janvier 2004 jusqu'à sa ratification par la République kirghize en mars 2006.
  Dans les échanges avec ces pays, la République kirghize n'applique aucun droit de douane ou taxe d'effet équivalent, aucun contingent d'importation (y compris les contingents tarifaires) ni aucune mesure à l'exportation (imposition ou contingent);  elle est convenue de ne pas en instaurer en vertu de l'accord de libre-échange de la CEI.  
52. Les ALE ont généralement la même structure et comportent les mêmes engagements, le même champ d'application et les mêmes clauses d'exemption.  Ils prévoient l'élimination des droits de douane, impositions et taxes similaires, ainsi que des contingents (d'exportation et d'importation).  Toute exception doit être établie par voie de législation nationale, compte tenu du traitement NPF.  Les accords ne prévoient pas de normes communes ni de reconnaissance mutuelle.  Des contingents d'importation ou d'exportation et autres "restrictions spéciales" peuvent être instaurés de manière unilatérale et dans des "limites raisonnables" en cas de déficit critique de la balance des paiements, de pénurie aiguë du produit en question sur le marché intérieur ou d'accord mutuel (cette dernière possibilité n'est plus autorisée, compte tenu des dispositions en matière de statu quo qui sont énoncées dans l'ALE de la CEI).  La liberté de transit doit être accordée selon des modalités qui ne soient pas "moins favorables" que pour les opérateurs nationaux, et les frais de transit doivent être "justifiés sur le plan économique".
  Les ALE ne contiennent aucune disposition spécifique sur les mesures contingentes, et les pratiques commerciales déloyales – par exemple le fait pour une entreprise d'utiliser sa position dominante sur le marché en vue de restreindre la concurrence – sont jugées incompatibles.  Les services sont exclus du champ d'application des ALE.  
53. Les ALE bilatéraux ne sont pas généralement fondés sur des règles;  ils énoncent des disciplines peu strictes, leurs mécanismes d'application sont insuffisants et ils ménagent des possibilités de facto qui permettent de déroger aux obligations avec une relative facilité.
  Ils constituent généralement des versions abrégées de l'ALE de la CEI, dont ils reprennent bon nombre de dispositions.  Par exemple, ils ne contiennent aucune référence à des mesures contingentes, mais les États visés par ces mesures tentent, généralement avec succès, de faire appliquer les dispositions de l'ALE de la CEI en la matière.  À l'heure actuelle, la République kirghize n'applique pas de telles mesures.  Les ALE bilatéraux adoptent également les règles d'origine de l'ALE de la CEI.  Les autorités ont indiqué qu'en cas de divergence entre un ALE bilatéral et l'ALE de la CEI, les dispositions de ce dernier auraient préséance.   
54. La République kirghize a porté devant des commissions bilatérales intergouvernementales plusieurs conflits liés à ces arrangements et l'opposant à des pays voisins.  Il s'agit, entre autres, de l'imposition par l'Ouzbékistan de droits d'accise discriminatoires sur les importations et de l'imposition par l'Azerbaïdjan de droits de douane.  
iii) Préférences commerciales unilatérales

55. Les exportations kirghizes vers les marchés industriels sont admissibles à un traitement préférentiel non réciproque au bénéfice du Système généralisé de préférences (SGP).  Selon les autorités, les préférences de l'UE sont les plus importantes;  d'autres schémas de préférences, dont ceux du Japon et des États-Unis, ont une valeur limitée pour les exportateurs kirghizes en raison de leur complexité et de leurs règles d'origine restrictives.  
56. Le système de préférences de la République kirghize accorde une marge de préférence tarifaire correspondant à 100 pour cent du taux de droit NPF (donc l'admission en franchise) pour toutes les importations en provenance des pays les moins avancés.
  La République kirghize n'accorde pas de préférences tarifaires pour les importations en provenance des pays en développement.  Le système de préférences peut être modifié conformément au Code douanier.  
5) Régime de l'investissement étranger 

57. Attirer l'investissement étranger direct (IED) est une priorité pour la République kirghize.  Elle a libéralisé son régime d'investissement et entrepris de réformer la réglementation des entreprises.  La création d'un climat d'investissement favorable est l'un des principaux objectifs du Cadre de développement intégré, qui vise à faire passer l'investissement, y compris l'IED, de 9,2 pour cent du PIB en 2000 à 16,8 pour cent en 2010, afin de stimuler la croissance et de diversifier les exportations.  L'amélioration du climat d'investissement comporte différents aspects, notamment la modification des lois sur les migrations, la poursuite des privatisations, une transparence accrue des lois sur l'investissement et lois connexes, la lutte contre la corruption à grande échelle et la révision des normes et règlements techniques.  Quatre zones franches économiques ont été créées dans une optique de mobilisation de l'IED;  cependant, trois d'entre elles seront dissoutes, et il en restera une seule, celle de Bishkek (chapitre III).
58. Dans le cadre de la création d'un climat d'investissement favorable, une approche intégrée a vu le jour au milieu de 2001 avec l'adoption de la nouvelle politique nationale en matière d'investissement.  La Loi de 1997 sur l'investissement étranger (modifiée en 1998 et 2002) prévoyait la non-expropriation, la convertibilité des monnaies, le droit de transférer des fonds à l'étranger, le libre recours à l'arbitrage international et le traitement national, ainsi que la non-discrimination à l'encontre des investisseurs étrangers.  Le régime d'investissement a été de nouveau renforcé en 2003, avec l'instauration de la nouvelle loi sur l'investissement.  Cette loi réglemente la politique concernant l'investissement tant national qu'étranger et accorde aux investisseurs un régime et une protection juridiques équitables.
  Plus encore, elle accorde le traitement national – sur une base d'égalité et sans discrimination – aux investisseurs étrangers, ce qui leur confère le même statut juridique et les mêmes conditions d'activité qu'aux nationaux.  
59. Les investisseurs étrangers peuvent exploiter des entreprises entièrement sous contrôle étranger ou des coentreprises formées avec des partenaires kirghizes ou autres.
  Toutes les activités sont ouvertes à l'IED, et apparemment seul le transport aérien est assujetti à un plafond de participation étrangère (49 pour cent).
  Les investisseurs étrangers peuvent intervenir dans la privatisation des entreprises publiques.
  On ne connaît l'existence d'aucune prescription de résultat concernant, par exemple, l'utilisation d'intrants locaux ou de la main-d'œuvre locale, les parts minimales à l'exportation ou la teneur en éléments locaux.  Selon les autorités, les visas ainsi que les permis de travail et de séjour sont délivrés automatiquement aux travailleurs étrangers et aux employés d'entreprises étrangères.
  Les investisseurs nationaux et étrangers doivent obtenir les mêmes licences de production, lorsque cela s'avère nécessaire.  Les investisseurs étrangers ne peuvent pas posséder de terres, y compris des terres agricoles.

60. Parmi les principaux instruments utilisés dans la réforme du climat d'affaires et d'investissement depuis 2001 figurent les plans d'action gouvernementaux annuels (dénommés matrices d'investissement), qui reposent sur les conclusions des sommets annuels de haut niveau réunissant les investisseurs, les entreprises, le gouvernement et les donateurs.  La matrice d'investissement n° 5 allait jusqu'en août 2005, mais elle n'a pas encore été remplacée.  Les matrices prévoient des réformes de grande ampleur telles que la déréglementation de l'économie, le renforcement des appareils juridique et judiciaire, l'amélioration des systèmes fiscal, budgétaire et bancaire et un meilleur marketing des investissements.  Placée sous la direction du Premier Ministre, la gestion de leur mise en œuvre est confiée à des groupes de travail établis par la Table ronde pour l'investissement, organisation non gouvernementale créée en août 2001.  La Table ronde rend compte de la mise en œuvre au Conseil consultatif sur l'investissement étranger, regroupement de donateurs, d'investisseurs et de représentants des secteurs public et privé qui a été créé en 2002 et tient des réunions trimestrielles sous la conduite du Président.  Toutefois, malgré d'importantes améliorations, les matrices ont généralement été trop ambitieuses et ont connu des retards de mise en œuvre, notamment pour ce qui concerne les changements législatifs, institutionnels et réglementaires qui devaient être opérés.
  Créé en 2001, le Secrétariat du représentant spécial du Président pour la mobilisation de l'investissement étranger joue un rôle majeur dans la formulation des stratégies de mobilisation de l'IED.  Avec le Conseil consultatif, il apporte une importante contribution aux sommets annuels et à l'élaboration des matrices d'investissement, mais il n'est ni une agence d'exécution ni un organisme gouvernemental officiel.  
61. En 2002, un moratoire d'un an a été imposé sur les nouveaux obstacles réglementaires et administratifs à l'investissement, et l'élimination des obstacles injustifiés est devenue une priorité.
  Toutefois, l'investissement est encore entravé par des obstacles d'ordre bureaucratique et administratif;  la faiblesse des institutions juridiques, y compris des règles inefficientes, opaques et inutiles ainsi que des formalités administratives excessives telles que les prescriptions de licence et d'inspection faisant double emploi;  la corruption publique;  l'instabilité, le caractère imprévisible et les incohérences de l'appareil juridique;  les faiblesse de la mise en œuvre et la perception d'un manque d'indépendance de l'appareil judiciaire.
  Les procédures de licence et d'enregistrement des entreprises demeurent fastidieuses, non transparentes et trop lourdes et le gouvernement a un palmarès peu reluisant pour ce qui concerne le règlement des différends liés aux investissements, y compris la protection et le respect des droits contractuels et des droits de propriété.
  Les entreprises qui ont des relations politiques ont bénéficié de décisions gouvernementales d'ordre réglementaire ou autre qui leur permettent d'exercer un contrôle réel sur des secteurs lucratifs comme le coton et le tabac, ce qui constitue une discrimination à l'encontre de la participation étrangère.
  Pratiquement toutes les entreprises sont assujetties à l'inspection gouvernementale, mais des efforts ont été déployés pour limiter les abus, par exemple en établissant la liste des organismes ayant des pouvoirs de contrôle et en limitant les inspections à une par an (résolution du gouvernement, 2002).  Il y a eu quelques reculs également;  par exemple, depuis 2002, les investisseurs étrangers doivent verser l'équivalent du plein salaire du travailleur étranger en guise de contribution au Fonds social tandis que les investisseurs nationaux ne versent que 28 pour cent.
 
62. Depuis 2004, les réformes économiques visant à améliorer le climat d'affaires et d'investissement ont pris un nouvel élan (Décret présidentiel sur la politique étatique visant à créer un environnement favorable à l'investissement), mais certaines preuves récentes attestent que le climat d'investissement continue de se dégrader.
  Il faut aussi améliorer les infrastructures pour renforcer le climat d'affaires et d'investissement.  Seules les entités étrangères, y compris les coentreprises, peuvent obtenir des concessions, et la durée de celles-ci va de cinq à 50 ans (Loi de 1992 sur les concessions et les entités concessionnaires).
  

ii) Incitations et promotion

63. La Loi de 2003 ne contient aucune incitation spécifiquement axée sur l'IED (par exemple des exonérations fiscales temporaires);  ces incitations ont été abolies par la Loi de 1997.
  La Loi de 2003 habilite le gouvernement à soutenir des secteurs économiques et sociaux prioritaires et certains domaines faisant l'objet de programmes publics de développement mais les autorités ont indiqué qu'aucune mesure n'avait été prise dans ce sens.  Les incitations fiscales à caractère général s'appliquent également aux investisseurs étrangers.  
64. Créé en 2000, le Centre pour la mobilisation de l'investissement direct s'occupe de la promotion de l'investissement et assure la liaison entre les investisseurs étrangers, les instances gouvernementales et les entrepreneurs locaux tout en offrant un éventail restreint de services à titre gracieux.
  En raison de contraintes financières, il ne fonctionne plus comme un guichet unique pour aider les investisseurs à obtenir les permis nécessaires.  Le concept de déréglementation économique a été adopté en 2004 pour stimuler l'investissement en réduisant l'ingérence bureaucratique dans l'activité des entreprises et en leur ménageant une plus grande liberté économique.  Un Conseil d'expertise et d'appel a été créé pour traiter les plaintes des investisseurs contre les refus de licence ou autre autorisation par les organismes gouvernementaux et pour les protéger des inspections gouvernementales injustifiées.  
iii) Traités bilatéraux d'investissement et accords contre la double imposition 

65. La République kirghize a conclu plusieurs traités d'investissement, mais bon nombre d'entre eux ne sont pas entrés en vigueur.
  En 2004, elle a ratifié des accords avec la Finlande, la Moldova et le Kazakhstan, qui avaient été signés respectivement en 2003, 2002 et 1997.  Des accords similaires sont en cours de négociation avec d'autres pays et devraient être signés bientôt avec l'Autriche, la Belgique, la Bosnie-Herzégovine, le Danemark, la Fédération de Russie, la Hongrie, l'Italie, les Pays‑Bas, la Roumanie et la République slovaque.
  La République kirghize est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements.  Elle a conclu des accords avec 20 pays sur la prévention de la double imposition;  les plus récents, signés avec la Moldova en 2004 et le Pakistan et l'Allemagne en 2005, sont en voie de ratification.
  

6) Assistance technique liée au commerce

66. Une assistance technique provenant de différentes sources a facilité la transition de la République kirghize vers une économie de marché fondée sur des régimes d'investissement et de commerce plus ouverts.  Les apports d'assistance technique pour la période 2001-2005 totalisent environ 40 millions de dollars EU, et en 2004 ils se sont chiffrés à près de 11 millions de dollars EU.  Parmi les principaux donateurs bilatéraux figurent les États-Unis – qui ont fourni une aide considérable pour l'intégration des politiques commerciales dans la stratégie nationale de réduction de la pauvreté – ainsi que les CE, le Japon, la Suède et la Corée.  Les autres domaines d'assistance comprennent les obstacles techniques au commerce, la facilitation des échanges, l'évaluation en douane, l'accession, le règlement des différends, la protection de la propriété intellectuelle, les négociations tarifaires (accès aux marchés pour les produits non agricoles), les règles, le commerce et la concurrence ainsi que l'éducation et la formation liées au commerce.  
67. L'assistance technique de l'OMC avait principalement pour but de renforcer la compréhension des questions commerciales chez les fonctionnaires kirghizes.  L'OMC a tenu des ateliers régionaux et nationaux ainsi que des séminaires mondiaux sur tout un éventail de thèmes connexes.  Parmi les principaux thèmes ont figuré ceux qui avaient été retenus par les donateurs bilatéraux ainsi que le commerce et l'investissement, les services et les marchés publics.  Depuis 2001, des fonctionnaires kirghizes ont participé à plus de 60 activités de formation de l'OMC, y compris des ateliers et séminaires nationaux, régionaux et mondiaux et des missions techniques.  Il existe un Centre de référence de l'OMC au sein du Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme.

68. S'il est vrai que l'assistance fournie par ces nombreuses sources s'est avérée précieuse, il semblerait que les efforts doivent être poursuivis dans certains domaines.  Les contraintes de capacité des ministères et organismes au regard des obligations du pays dans le cadre de l'OMC entravent la formulation de la politique commerciale, et une assistance technique est nécessaire pour la mise en œuvre des engagements, y compris les nouveaux arrangements découlant des négociations de Doha.  Les domaines exigeant une attention particulière sont l'application des règles SPS par le Ministère de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de l'industrie de transformation et par le Ministère de la santé;  les obligations imposées par l'AGCS dans le domaine des services et les négociations en vue de l'accession à l'Accord sur les marchés publics.


















































































































































































































� Les élections parlementaires de février 2005 ont suscité une vague de protestations publiques, et l'élection présidentielle a été avancée d'octobre à juillet après que l'ancien président eut remis sa démission et fui le pays au mois de mars.  Le Parlement a transféré les pouvoirs à l'opposition et désigné le président actuel comme président intérimaire et Premier Ministre d'un gouvernement intérimaire en attendant la tenue d'élections nationales.  Cependant, avant la tenue de ces élections, la Commission électorale centrale les a déclarées illégitimes, et le Parlement a entériné la désignation du nouveau gouvernement et du nouveau Premier Ministre en août 2005.


� Parmi ces instances figurent le Comité du budget et de la politique économique, le Comité des questions économiques internationales et des relations interparlementaires, le Comité du développement stratégique de l'industrie et des entreprises et le Comité de la politique agraire.  


� D'une manière générale, le gouvernement négocie les traités sur la base des instructions du Président.  


� La Cour constitutionnelle est la plus haute instance judiciaire, et la Cour suprême, qui supervise les tribunaux de district, municipaux et provinciaux, statue sur les appels concernant toutes les affaires économiques et civiles.


� Résolution du Forum économique des entreprises sur l'élimination des obstacles aux activités commerciales, 31 mai 2006.


� Banque mondiale (2005b).


� Présidé par le Premier Ministre, le SEC comprend le premier Vice-Premier Ministre (qui est son Vice�Président), des parlementaires, le Président du conseil d'administration de la Chambre des conseillers fiscaux, le Président du Conseil d'administration de la banque commerciale par actions Tolubai, des représentants d'entreprises et le rédacteur en chef du magazine Aki-Press (Résolution du gouvernement n° 78 du 8 février 2006).  


� Présidé par le Premier Ministre, le Conseil de coordination comprend le Ministre de l'économie et des finances (Vice-Président), le Ministre de l'industrie, du commerce et du tourisme, le Ministre de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de l'industrie de transformation, le Ministre des transports et des communications, le Ministre du travail et de la protection sociale, le Président du Comité d'État pour la gestion des biens publics, le Chef de la Division du développement stratégique et des examens d'experts au sein du Cabinet du président, le Directeur de l'Inspection fiscale nationale, le Directeur de l'Inspection nationale des douanes et le Directeur de l'Office pour la surveillance et l'information financières (Décret présidentiel n° 114 du 14 mars 2006).  


� Du fait de cette restructuration, le rôle du Ministère s'est considérablement élargi pour englober le développement économique et social, l'activité économique extérieure, l'industrie, le commerce, la surveillance par le gouvernement des règlements techniques, le soutien du gouvernement aux entreprises, l'investissement, la politique antimonopole et la concurrence ainsi que la gouvernance des entreprises.  


� L'Inspection fiscale nationale assure la perception des autres taxes, y compris celle des taxes locales pour le compte des administrations infranationales (Résolution du gouvernement n° 164 d'avril 2005).


� Les ministères, organes centraux de l'État, fonctionnent en vertu de règlements spécifiques et édictent des règles et des instructions dans les limites de leur champ de compétence, tandis que les comités et les offices sont créés par voie de décret présidentiel en tant qu'entités juridiques publiques généralement placées sous le contrôle du gouvernement.  


� La recherche en matière de commerce est également le fait de l'Institut de politique économique, qui a été créé en 2003 en tant que structure de réflexion indépendante, ainsi que du Centre de recherche économique et sociale du Kirghizstan (CASE, institution privée).  


� Elle est aussi membre de la Banque mondiale (1993), du FMI (1992), de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (1992) et de la Banque asiatique de développement (1994).  Elle est l'un des sept pays à faible revenu visés par l'Initiative CEI-7 que parrainent ces institutions.  


� Les Accords de l'OMC ont été ratifiés en vertu d'une loi unique, la Loi sur la ratification du Protocole d'accession de la République kirghize à l'Accord de Marrakech instituant l'OMC, en novembre 1998.


� OMC (2005).


� Document de l'OMC WT/MIN(03)/ST/65 du 12 septembre 2003.


� Document de l'OMC WT/MIN(03)/W/3 du 26 août 2003.  Les préoccupations particulières des Membres ayant accédé récemment seront traitées dans le cadre des négociations de Doha au moyen de dispositions spécifiques en matière de flexibilité (OMC, "ensemble de résultats de juillet", 1er août 2004).   


� Documents de l'OMC TN/MA/W/56/Rev.1 du 6 juillet 2005 et TN/AG/GEN/10 du 29 juin 2005.


� Document de l'OMC TN/AG/GEN/5 du 29 juillet 2003.


� Document de l'OMC WT/MIN(03)/W/23 du 14 septembre 2003.


� Document de l'OMC TN/TF/W/74 du 10 novembre 2005.


� Document de l'OMC TN/TF/W/133 du 10 juillet 2006.


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/155 du 17 décembre 2005.


� Document de l'OMC WT/MIN(03)/ST/65 du 12 septembre 2003.


� La République kirghize effectue plus de la moitié de ses échanges avec ses partenaires des ALE, notamment les membres de la CEEA qui absorbent plus de 50 pour cent de ses exportations (or exclu) (la Fédération de Russie et le Kazakhstan sont ses partenaires les plus importants).  


� Si l'on exclut le projet de marché commun islamique de l'OCI, le Kazakhstan et le Tadjikistan appartiennent eux aussi aux trois unions douanières envisagées, l'Ouzbékistan, à deux d'entre elles (CEI et OCCA), la Fédération de Russie et le Bélarus également (CEI et CEEA), et le Turkménistan et l'Azerbaïdjan à une seule (CEI).  


� La République kirghize a conclu des ALE bilatéraux avec huit membres de l'union douanière de la CEI et neuf membres de son ALE régional.  L'existence de ce réseau d'ALE bilatéraux, dont les règles et le champ d'application changent fréquemment, nuit à la transparence et à la constance de la mise en œuvre, ce qui rend difficile l'évaluation de son impact (Banque mondiale, 2005b).  Du fait que des membres de l'union douanière négocient séparément des ALE, il est difficile d'empêcher l'entrée d'importations préférentielles sur le territoire d'autres membres.    


� Document de l'OMC WT/REG73/4/Add.1 du 11 mai 2001, page 2.


� L'Afghanistan, l'Azerbaïdjan, le Bélarus, le Kazakhstan, le Tadjikistan, l'Ukraine et l'Ouzbékistan sont eux aussi engagés dans le processus d'accession à l'OMC.  


� La République kirghize a notifié à l'OMC l'ALE avec l'Arménie en décembre 2000, et les autres accords en juin 1999.  Elle lui a notifié l'ALE de la CEI en juin 1999 (document de l'OMC WT/REG82/N/1 du 1er octobre 1999).  L'accord originel de l'OCE a été notifié en 1992 en vertu de la Clause d'habilitation, mais aucune notification n'a été effectuée pour l'adhésion des nouveaux membres ni pour la mise en œuvre de l'accord commercial de l'OCE, que la République kirghize n'a pas signé.  


� La Géorgie a adhéré à l'union douanière en décembre 1993.  Cette adhésion a été notifiée en avril 1999 (document de l'OMC WT/REG71/N/1 du 21 avril 1999).  


� Le traité originel a été signé par la Fédération de Russie, le Bélarus et l'Ukraine, auxquels se sont joints d'autres membres originels:  l'Azerbaïdjan (qui a ratifié son adhésion en 1993), l'Arménie, le Kazakhstan, la Moldova, l'Ouzbékistan, le Tadjikistan et le Turkménistan.  Toutefois, même si l'Ukraine participe à la CEI,  elle n'a pas ratifié la charte et a donc le statut d'observateur.  


� Il est entré en vigueur en décembre 1996 pour tous les pays à l'exception du Tadjikistan (qui l'a ratifié en mai 1997) et de la Géorgie qui, même si elle ne l'a pas ratifié, l'applique à titre provisoire depuis le 15 avril 1999.  L'Ukraine est membre de l'ALE bien qu'elle ait le statut d'observateur à la CEI.  Le Turkménistan n'est pas membre de l'ALE mais il applique l'accord temporairement;  par conséquent, la République kirghize applique à ce pays le régime de libre-échange.


� L'exportation des biens essentiels peut être restreinte en cas de pénurie sur le marché intérieur.  


� Accord entre les gouvernements sur les procédures de dédouanement et le contrôle douanier des marchandises transférées entre les États membres de l'Accord de libre-échange, octobre 1999.  Cet accord, qui prévoit l'unification des formulaires de déclaration en douane, des règles douanières et des documents liés au contrôle douanier, est entré en vigueur pour la République kirghize le 25 août 2000 (Résolution du gouvernement n° 473 du 7 août 2000).  La République kirghize a parachevé récemment les procédures internes nécessaires à son entrée en vigueur.  


� Dans le Protocole, ces éléments ont été remplacés par l'intention d'établir une zone de libre-échange sans restrictions ni exceptions (document de l'OMC WT/REG82/4 du 3 janvier 2001).  Les membres ne devaient appliquer aucun nouveau contingent ni droit de douane à l'importation et à l'exportation, et s'entendre sur une base bilatérale dans un délai de 12 mois pour l'élimination progressive de toute restriction au commerce.    


� Document de l'OMC WT/REG82/3 du 27 septembre 2000.  Les ALE bilatéraux conclus avec la Fédération de Russie et l'Ouzbékistan comportaient des exceptions qui concernaient principalement les marchandises assujetties aux impositions à l'exportation, aux licences d'importation et d'exportation et aux contingents, mais ces exceptions n'ont jamais été appliquées.  


� Il est ici question d'un dommage ou d'une menace de dommage "grave" à une branche de l'économie ou d'un "obstacle sérieux" au développement.  Selon les autorités kirghizes, les dispositions concernant les mesures contingentes sont "généralement modelées" sur les règles de l'OMC, et l'ALE définit les principes généraux tout en laissant aux membres la faculté de préciser les détails dans leur législation nationale (document de l'OMC WT/REG82/3 du 27 septembre 2000, page 6).


� L'accord, appliqué à titre provisoire à compter de sa date de signature, est entré en vigueur en octobre 1997.


� La Moldova, l'Arménie et l'Ukraine ont le statut d'observateur.


� Document de l'OMC WT/REG71/4/Rev.1 du 1er décembre 2000, pages 2 et 3.


� Tous les membres ont appliqué à titre provisoire le Protocole – signé en février 2000 – sur le mécanisme d'application des sauvegardes, des mesures antidumping et des mesures compensatoires dans les échanges des membres de l'union douanière, sous réserve de sa ratification par les membres.  La République kirghize a ratifié ce protocole en mai 2000.  Les mesures doivent être appliquées aux membres et aux non�membres sans discrimination, durant la période nécessaire pour remédier au dommage, et elles sont "généralement modelées" sur les règles de l'OMC.  


� Les travaux concernant l'Accord sur le commerce des services ont été temporairement suspendus.


� On entend par produits sensibles les produits qui sont importants sur le plan social et que les États membres produisent en quantités insuffisantes ou qui sont produits au niveau national mais nécessitent une protection contre les importations.  Aucune liste ne doit dépasser 15 pour cent des importations totales de l'année précédente, sauf pour le Tadjikistan dont l'alumine est le seul produit sensible et ne doit pas être importé à hauteur de plus de 25 pour cent.  La liste de produits sensibles présentée par la République kirghize comprend un large éventail de produits dont les volailles (fraîches, réfrigérées ou congelées), les pommes de terre de semence, le café non décaféiné, le thé, le blé dur, le riz, la farine de blé ou de méteil, l'huile de soja brute, la margarine, les préparations de viande et de poisson, le sucre, certains produits chimiques organiques et inorganiques, les produits pharmaceutiques, les engrais, les peintures, les encres d'imprimerie, le caoutchouc, le papier et les produits en papier, les tissus en soie, en laine et en coton, les tapis, le fer et l'acier, les appareils mécaniques, les machines électriques, les véhicules automobiles et le matériel médical (document de l'OMC WT/REG71/6/Add.1 du 11 mai 2001).


� Document de l'OMC WT/REG71/4/Rev.1 du 1er décembre 2000, page 3.  Il faudrait modifier le tarif douanier commun avant l'accession de membres de la CEEA à l'OMC s'ils négociaient des consolidations tarifaires à des niveaux moins élevés.  


� Accord sur le tarif douanier commun des membres de la Communauté économique eurasienne, 33ème réunion de la Commission des représentants permanents, 10-11 novembre 2005.


� Documents de l'OMC WT/REG71/4/Rev.1 du 1er décembre 2000 (page 3) et WT/REG71/6 du 3 janvier 2001.  Afin d'harmoniser davantage les taux extérieurs, l'accord TDC a aussi établi deux listes de positions tarifaires pour lesquelles la différence de taux entre les membres est supérieure ou inférieure à 5 pour cent.  


� Document de l'OMC WT/REG71/8 du 12 mars 2004, page 3.


� Tumbarello (2005).


� Banque mondiale (2005b).


� La Fédération de Russie, la Géorgie, la Turquie et l'Ukraine ont acquis le statut d'observateur en 1996.  


� Le Kazakhstan a été le premier membre à ratifier le traité, en février 2004.  


� Conseil des chefs d'État de l'OCCA, 6 octobre 2005.  


� Le traité est entré en vigueur mais l'Afghanistan, l'Ouzbékistan et le Turkménistan ne l'ont pas encore ratifié.  


� Les Membres de l'OMC qui sont signataires de l'Accord commercial de l'OCE sont convenus d'accorder le traitement NPF aux pays non Membres de l'OMC pour ce qui concerne les droits de douane, les obstacles paratarifaires et non tarifaires et la protection de la propriété intellectuelle.  Ils sont convenus de ne pas augmenter les droits de douane et de ne pas appliquer de nouvelles mesures paratarifaires sans le consentement du Conseil de coopération, de ramener les droits de douane à un maximum de 15 pour cent dans un délai de huit ans (15 ans pour l'Afghanistan) et de supprimer les obstacles paratarifaires dans un délai de deux ans.  En janvier 2004, ils sont convenus, à titre provisoire, d'abaisser le taux de droit le plus élevé à 10 pour cent dans un délai de cinq ans plutôt que de huit ans.  


� Résolution n° 8/10-E sur la nécessité de renforcer les relations économiques entre les États membres compte tenu des évolutions en cours au sein de l'économie mondiale, adoptée par la dixième session de la Conférence islamique au sommet tenue en Malaisie en octobre 2003.  L'objectif consistant à créer l'infrastructure nécessaire à la formation d'un marché commun islamique a été adopté au sommet de Téhéran, en décembre 1997.  


� Les membres sont les suivants:  Bangladesh, Cameroun, Égypte, Émirats arabes unis, Guinée, Iran, Jordanie, Liban, Libye, Malaisie, Ouganda, Pakistan, Sénégal, Syrie, Tunisie et Turquie.   


� Les taux qui serviront de base aux réductions dans le cadre du régime tarifaire préférentiel sont les taux appliqués en octobre 2003.  Aucun produit n'est spécifiquement exclu, y compris les produits agricoles.  Les membres doivent identifier 7 pour cent des lignes tarifaires du SH dont le taux de base est supérieur à 10 pour cent, et ce taux sera réduit en quatre tranches annuelles (six tranches pour les pays membres les moins avancés, après un délai de grâce de trois ans);  les tarifs supérieurs à 25 pour cent, 15 pour cent et 10 pour cent doivent être abaissés selon cette formule.  Un autre mécanisme, le programme accéléré de réduction tarifaire (dont l'application est volontaire), prévoit la réduction de tous les droits de douane, à l'exclusion d'une liste négative de produits qui ne doit pas dépasser un certain pourcentage du total des lignes tarifaires d'un membre � 30 pour cent dans le cas des pays les moins avancés.  Les marges préférentielles doivent être relevées en cinq tranches annuelles (sept pour les pays les moins avancés) pour atteindre 50 pour cent;  cependant, pour les exportations en provenance des pays les moins avancés, les marges passeront à 50 pour cent sur trois ans.


� Elle a succédé au groupe des Cinq de Shanghai, qui avait vu le jour en 1996 et auquel l'Ouzbékistan s'était joint en 2000.  


� L'accord de 1997 sur la coopération commerciale et économique avec la Géorgie, qui est entré en vigueur le 6 janvier 2006, ne prévoit pas de préférences commerciales.  


� D'une manière générale, les États de la CEI font une mauvaise application des engagements de traitement national pour ce qui concerne les sociétés de transport et l'imposition de frais de transit en fonction des coûts, notamment pour le transport routier (Banque mondiale, 2005a, page 61).  


� Banque mondiale (2005a), page 60.


� Quarante-sept pays moins avancés sont couverts par le système harmonisé de préférences qui a été adopté par les membres de la CEEA, sous réserve d'approbation gouvernementale.  


� La loi protège les investisseurs contre l'expropriation, sauf dans les cas faisant intervenir des motifs d'intérêt public;  en de tels cas, l'expropriation doit être fondée sur la non-discrimination, "une ordonnance juridique en bonne et due forme et une indemnisation réelle, appropriée et en temps opportun pour les préjudices subis, y compris la perte de bénéfices, sur la base des justes prix du marché".  Les différends relatifs aux investissements doivent être réglés selon des procédures convenues à l'avance ou portés devant les tribunaux kirghizes, à moins que l'une des parties ne demande un arbitrage international en vertu de la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États ou du Règlement d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international.  La République kirghize a signé la Convention en juin 1995, mais elle ne l'a pas encore ratifiée.  La législation garantit que les modifications touchant les investissements demeureront inchangées pendant une décennie (à l'exclusion des changements législatifs d'ordre constitutionnel, fiscal ou autres liés à la sécurité nationale, à la santé et à la protection de l'environnement).


� L'investisseur étranger doit détenir au moins le tiers du capital-actions ou des droits de vote.  


� L'IED peut être soumis à des restrictions dans certains domaines tels que la construction routière, les soins de santé et les activités militaires, en vue de protéger la sécurité nationale.


� Le gouvernement est habilité à restreindre la participation étrangère lors de la privatisation de certaines branches de production (Loi de 1994 sur la dénationalisation et la privatisation des biens de l'État), mais cela ne s'est pas produit (document de l'OMC WT/ACC/KGZ/26 du 31 juillet 1998, page 8).


� Les investisseurs étrangers obtiennent des visas d'une durée de un à cinq ans.  


� Les investisseurs étrangers, y compris les personnes physiques, peuvent prendre à bail des terres agricoles pour une durée maximale de 49 ans et peuvent avoir l'usufruit temporaire de terrains dans les villes et villages, en vertu de baux à durée fixe.  Ils peuvent louer des biens immobiliers au même titre que les citoyens et les personnes morales kirghizes (document de l'OMC WT/ACC/KGZ/26 du 31 juillet 1998, page 9).


� Banque mondiale (2005a) et renseignements tirés des Décisions d'investissement (2002).


� Plus de 30 permis entravant le développement des entreprises ont été supprimés.  


� Banque mondiale (2005a).


� CESAP (2003), page 25.  On rapporte, par exemple, que l'obtention d'un permis relatif à des plans de construction prend cinq à huit fois plus de temps que le minimum de 50 jours indiqué dans la réglementation.  


� CESAP (2003), pages 17 et 28.


� Rapport de Peter Corbin sur le projet APC (page 29), fourni par les autorités kirghizes.  


� International Business Council (IBC) (2006), pages 16 à 19.  Cette étude a révélé que l'environnement juridique, l'administration publique et les contrôles douaniers étaient en voie de détérioration, et que l'aspect le plus préoccupant était l'environnement juridique.  Elle a aussi conclu, s'agissant des dix principales questions qui préoccupaient les investisseurs, que pour toutes ces questions sauf celle qui occupait le dixième rang – à savoir la stabilité du taux de change, la situation en République kirghize était jugée pire que dans les pays voisins.  Les neuf questions principales étaient la sécurité et la sûreté, la disponibilité d'un personnel qualifié, les taux d'imposition, la prévisibilité des règles, lois et règlements, la corruption des agents de l'État (facteur ayant obtenu le pire classement par rapport aux pays voisins), la constance des jugements rendus par les tribunaux, l'administration fiscale, les règles, licences et permis d'entreprise, et la facilité à traiter avec la bureaucratie.


� La concession est un permis délivré à un investisseur étranger pour la conduite d'une activité liée à un bail immobilier, un bail foncier ou un bail minier (ressources minérales souterraines).


� Les incitations à l'investissement qui existaient auparavant ont subsisté jusqu'à leur date d'expiration.


� En janvier 2006, il a été transféré du Ministère du développement économique, de l'industrie et du commerce au Ministère de l'économie et des finances.  


� Les accords conclus avec l'Arménie, l'Azerbaïdjan, le Bélarus, la Chine, les États�Unis, la France, la Géorgie, l'Inde, l'Iran, la Moldova, l'Ouzbékistan, le Royaume-Uni et la Turquie sont entrés en vigueur.  La République kirghize a ratifié les accords conclus avec l'Allemagne, la Finlande, l'Indonésie, le Kazakhstan, la Malaisie, la Mongolie, la Suède, la Suisse, le Tadjikistan et l'Ukraine, mais pas celui conclu avec le Pakistan.


� En juin 2004, la République kirghize a signé de concert avec l'Ouzbékistan, le Tadjikistan et le Turkménistan un accord-cadre en matière de commerce et d'investissement avec les États�Unis.  


� Les accords conclus avec l'Autriche et la Malaisie n'ont pas encore été ratifiés.  Les accords avec le Bélarus, le Canada, la Chine, la Fédération de Russie, la Finlande, l'Inde, l'Iran, le Kazakhstan, la Mongolie, l'Ouzbékistan, la Pologne, la Suisse, le Tadjikistan, la Turquie et l'Ukraine sont entrés en vigueur.





